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L'ingerence des Etats-Unis d' Amerique dans les 
affaires interieures d'autres Etats, telle qu'elle 
se manifeste par l'organisation, du cote du 
Gouvernement des Etats-Unis d' Amerique, d'ac-
tivites subversives et d'espionnage dirigees 
contre l'Union des Repuhliques socialistes sovie-
tiques, Ia Repuhlique populaire de Chine, Ia 
Repuhlique tchecoslovaque et d'autres Etats de 
democratie populaire (AjC.ljL.34) f suite] 

lPoint 71 *] 
1. Sir Gladwyn JEBB (Royaume-Uni) se propose de 
rechercher pourquoi Ia delegation tchecoslovaque a 
soumis a l'examen de 1' Assemblee generale u:ne ques-
tion que Ia delegation de !'Union sovietique avait deja 
presentee a Ia sixieme session (A/1968jRev.1), et cela 
Lien que le projet de resolution de !'Union sovietique 
( A/C.l /685) a it ete repousse alors a une forte ma-
j orite. 
2. La decision du Gouvernement tchecoslovaque peut 
s'expliquer par le fait que ce gouvernement vit dans 
tm etat de crainte permanent. Comme les journees de 
travail sont fort longues et sont mal remunerees, l'absen-
teisme dans l'industrie a atteint le chiffre de 500.000 
releves par mois, d'apres le journal communiste tcheco-
slovaque Rude Prav6. La situation des chemins de fer 
est officiellement consideree comme catastrophique et 
elle est encore pire a la campagne ou Ia faim sert de 
moyen de contrainte pour forcer les agriculteurs au 
travail. Une garde auxiliaire, composee de groupes de 
choc communistes, a ete organisee dans les villages et, 
en cooperation avec la police secrete, elle est chargee 
cl'arreter toutes les personnes jugees suspectes. On 
a presque entierement liquide Ia classe bourgeoise en 
utilisant le simple procede de Ia priver de cartes de 
rati·onnement. Entre-temps, chaque jour les refugies 
franchissent continuellement la frontiere vers le monde 
libre, prouvant ainsi que Ia Tchecoslovaquie est actuelle-

* N umero affecte a la question dans l'ordre du jour de 
I' /\sst>mblee generale. 
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ment un vaste camp de concentration ott ne vivent que 
des prisonniers et des gardiens. 
3. Sous un tel regime, les erreurs, Ia penurie et Ia 
misere ne peuvent evidemment etre imputees a un 
gouvernement divinement inspire par le marxisme-
leninisme-stalinisme; elles ne peuvent etre que l'ceuvre 
de boucs emissaires dont il existe des types devenus 
classiques. C'est ainsi que Ia presse accusa recemment 
les koulaks de saboter Ia distribution des denrees 
alimentaires. II y a quelques annees, le Gouvernement 
tchecoslovaque avait explique que la penurie de pommes 
de terre etait due aux doryphores laches par des avions 
americains. Lorsque la situation devient particuliere-
ment critique, il faut meme decouvrir parmi les 
membres du gouvernement des agents de l'etranger et 
des proces sont montes dans lesquels les victimes con-
fessent puhliquement leurs crimes et re<;oivent des 
condamnations sanguinaires. 

4. Le memorandum tchecoslovaque (A/2224/Rev.l) 
mentionne des actes d'espionnage qui auraient ete 
recemment commis avec !'aide americaine; mais l'evene-
ment le plus recent en matiere d'espionnage fut le proces 
et !'execution de quelques-uns des principaux leaders 
tchecoslovaques. Quatorze membres importants du parti 
communiste furent liquides sommairement, alors qu'ils 
avaient rempli des pastes de confiance et re<;u peu de 
temps auparavant des marques d'honneur de leur parti. 
L'acte d'accusation indique qu'avant le coup d'Etat de 
1948, un groupe de conspirateurs aurait collabore avec 
M. Benes pour restaurer le capitalisme en Tcheco-
slovaquie. Apres 1948, leur tache aurait consiste a 
cletruire la Republique populaire par une conspiration 
contre-revolutionnaire au sein du parti communiste. 
L'acte d'accusation decrit notamment comment Slansky 
aurait place a des pastes importants des refugies occi-
dentaux, des trotzkistes, des sionistes et d'autres ennemis 
clu peuple tchecoslovaque, afin de se livrer du dedans 
a des activites subversives. II est difficile pour ceux qui 
n'ont pas !'experience de Ia vie dans les Etats actuels 
de !'Europe orientale d'imaginer cette atmosphere d'es-
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pionnage, de conspiration et d'executions. C'est a Ia 
lumiere de ces faits qu'il convient de juger les accusa-
tions portees contre les Etats-Unis. 
5. Sir Gladwyn J ebb ind:ique que le troisieme chapitre 
de l'acte d'accusation du proces de Prague vise a etablir 
que deux des accuses, MM. Bedrich Reicin et Vavro 
Hajdu, auraient participe a un reseau d'espionnage en 
entrant en contact avec le representant britannique lui-
meme, des 1946. A ce snjet, Sir Gladwyn Jebb declare 
qu'avant d'avoir lu l'acte d'accusation, il n'avait jamais 
entendu parler de M. Reicin. Quant a M. Hajdu, il est 
exact qu'il le rencontra a Ia Conference de Paris en 
1946, qu'il echangea avec lui quelques propos anodins 
et lui parla de certains details du projet de traite avec 
Ia Hongrie. Cependant, d'apres le compte rendu officiel 
du proces de Prague, M. Hajdu aurait declare qu'il 
etait entre en relations avec Sir Gladwyn Jebb et que ce 
dernier lui aurait indique qu'il savait que Hajdu etait 
un agent de Ia police anglais et lui aurait suggere de 
continuer ses activites d' espionnage, par son interme-
cliaire. M. Hajdu aurait ajoute qu'ulterieurement il lui 
aurait indique les intentions du Gouvernement tcheco-
slovaque au sujet du traite de paix avec Ia Hongrie. 
Or, tout ce qu'il y avait eu. c'etait l'echange de quelques 
propos entre les representants de deux gouvernements 
allies au sujet d'une question d'interet commun. Pour-
taut ce simple fait servit de pretexte pour condamner 
M. Hajdu a vingt ans de reclusion. 
6. Cette experience personnelle permet au representant 
du Royaume-Uni d'affirmer que le proces de Prague 
a ete fabrique de toutes pieces et n'est qu'un tissu de 
mensonges. C'est a Ia lumiere de ces faits qu'il faut 
interpreter les accusations de sabotage proferees par 
les Republiques populaires a l'egard des gouvernements 
occidentaux. Personne ne peut predire quand se pro-
duira une nouvelle purge en Tchecoslovaquie. Sans 
doute, quand Ia situation s'aggravera encore. En atten-
dant, certains evenements qui se sont produits recem-
mcnt clans l'orbite sovietigue permettent d'esperer que 
!'on aboutisse enfin a une politique mains agressive. 
7. Ce n'etait pourtant pas encore le cas lorsque Ia 
delegation tchecoslovaque demanda !'inscription de cette 
question a l'orclre du jour au mois d'octobre 1952; son 
intention etait de prolonger la vague de xenophobic 
provoquee par le proci~s Slansky. Le memorandum de 
Ia delegation tchecoslovaque conclamne le Mutual 
Security Act (loi de securite mutuelle) de 1951 ainsi 
que Ia loi complementaire de 1952, pretendant qu'elles 
ont pour but d'organiser un reseau d'espionnagc et des 
activites subversives contre les "gouvernements libre-
ment elus" des Republiques populaires, au moyen de 
fonds appropries a cet effet. 
8. En premier lieu, !'accusation lancee contre Ia loi 
tout entiere est illogique, car ces fonds speciaux ne 
representent qu'une tres fa.ible partie de credits que Ia 
loi destine a une serie d'objets tels que notamment 
!'assistance economique a !'Europe occidentale, a Ia 
Coree et aux refugies de Palestine. En OJJtre, comme le 
representant des Etats-Unis !'a deja indique (582eme 
seance), ces fonds pourront etre utilises par le President 
des Etats-U nis pour aider les refugies politiques a 
participer, s'ils le desirent, ~L Ia defense de !'Organisation 
du Traite de !'Atlantique nord, etant entencltt que le 
point de sa voir si ces refugies doi vent faire partie des 
forces de l'OT AN clevra (~tre decide par les meri1hres 
de cette organisation. 

9. II est probable que le Gouvernement tchec:oslovaque 
s'oppose a ce que le droit d'asile soit accorcle a ces 
refugies politiques. II n'empeche que ce droit soit 
reconnu internationalement. Dans ces conditions, pour-
quai refuser a ceux qui le souhaitent de servir dans les 
forces armees de l'OTAN qui, apres tout, est une 
organisation de defense contre l'agression? 11 est vrai 
que, pour certaines delegations, tout ce qui touche de 
pres ou de loin a !'Organisation du Traite de I' Atlan-
tique nord est anatheme. Le representant du Royaume-
Uni donne lecture de certaines dispositions du pream-
bule et des articles 2, 3 et 5 de ce traite et tT.ontre que 
son caractere essentiel est !'assistance mutuelle clans le 
cadre d'une defense commune. Les dirigeants de 
l'URSS craignent-ils vraiment que les membres de 
l'OTAN ne participent a nne c:onspiration contre leur 
pays? C'est bien possible. L'on sait, en effet, a que! 
point ces dirigeants sont capables de renverse:r les faits. 
N eanmoins, il y a des limites a leur imagination et a Ia 
credulite des peuples libres. Si le Gouvernement de 
l'URSS eprouve des inquietudes a l'egard de l'OT AN, 
il ne doit s'en prendre qu'a lui-meme, car c'est sa propre 
politique d'imperialisme qui en fut Ia cause immediate. 
10. La loi de securite mutuelle est un des fondements 
de !'Organisation du Traite de I' Atlantique nord. Pour 
des millions d'hommes libres, cette loi est Ia preuve 
tangible qu'une nation puissante vent se joindre .a 
d'autres pour creer un systeme de legitime defense 
collective, conformement aux dispositions de I' Article 51 
de Ia Charte des Nations Unies. Contrairement ace que 
pretend Ia propagande sovietique, cette loi ne recele 
aucun imperialisme, ni aucune menace d'agression 
puisque les gouvernements et les parlements des divers 
Etats Membres donnent leur appui chaleureux a cette 
organisation. 
11. En guise de conclusion, on peut dire que c'est Ia 
crainte et Ia haine qui ont incite le Gouvernement 
tchecoslovaque a presenter a nouveau cette accusation 
calomnieuse contre les Etats-Unis. Un regime fonde sur 
le controle de Ia pensee ne peut subsister que sur un 
fond de crainte et de haine. On ne pent s'empecher de 
mentionner a ce propos Ia nouvelle vague d'oppression 
contre les juifs qui a deferle en Tchecoslovaquie, en 
URSS et clans d'autres Republiques populaires. C'est 
Ia vieille histoire qui se repete; une fois Ia libert'e 
supprimee, on peut s'attendre anx pires exces. 
12. Que pent faire !'Occident devant ces rnanifesta-
tio.ns de crainte et de haine? Ce n'est certes pas en 
smvant cet exemple que !'on reussira a neutraliser ou 
a reduire le mal. II est vrai que ce mal est contagieux, 
11_1ais si .l'Occ!dent yeut preserver ses institutions poli-
ttques, t! dmt mamtemr en toutes circonstances Ia 
liberte de pensee et d'expression. De plus, il est evident 
que !'Occident ne pent ,ecarter la crainte eprouvee par 
les communistes en evitant de pourvoir a sa propre 
securite, car si les Etats de l'OTAN n'organisaient pas 
leur defense contre l'agression, il pourrait se creer une 
situation revolutionnaire qui serait immediatement 
exploitee par les communistes. 
13. N eanmoins, il est necessaire que les p-ouverne-
ments communistes comprennent qu'en ']'absence 
d'agression de leur part, ils ne seront attaques par 
personne. S'ils parviennent ~~ comprendre cette verite, 
il est possible que la haine et Ia crainte qu'ils ressentent 
s'attenueront. II n'est pas impossible que l'humanite ne 
snit pas loin cl'etre parvenue a t11l tournant cle son 
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histoire. Dans ce cas, une coexistence entre !'Ouest et 
!'Est permettrait enfin de s'attaquer aux problemes de 
Ia sons-alimentation et de l'exces de population. On ne 
peut etre tres optimiste cependant. Si Ia haine et Ia 
crainte continuent a servir de fondement a Ia politique 
du bloc communiste, l'avenir restera sombre meme dans 
]e cas Oll ]'humanite echapperait a une troisieme guerre 
mondiale. Le monde libre doit rester fort, resolu et 
calme. Ce n'est pas lui qui pourrait dire quand se 
terminera Ia guerre froide; c'est a !'autre partie d'indi-
quer par des faits que le climat a change. L'un des faits 
qui serait le plus significatif, a cet egard, serait !'aban-
don par le monde commnniote de sa tentative pour 
imposer une uniformite cultnrelle et spirituelle totale. 
14. :\f. BAR:\N OVSKY ( Repuhlique socialiste 
sovietique cl'Ukraine) declare qu'en proposant a 
l'examen de l'Assemblee Ia question de !'intervention 
des Etats-U nis clans les affaires interieures cl'autres 
Etats, le Gouvernement tchecoslovaque a accuse le 
Couvernement des Etats-li nis de favoriser les activites 
clanclestines contre Ia securite de certains Etats au 
moyen de credits votes par Ia loi de securite mutuelle 
clu 10 octobre 1951, completee par Ia loi du 20 juin 1952. 
15. Le Gouvernement des Etats-Unis, au cours de son 
histoire, a, a maintes reprises, favorise des activites de 
diversion dans les pays etrangers, notamment en Ame-
rique latine, en Europe et en Asie. Ces activites de 
subversion ant ete dirigees particulierement contre 
l'URSS, puis contre les Republiques populaires. Les 
Etats-Unis ne different pas des autres Etats capitalistes 
dans I' emploi de ces methodes. N eanmoins, c' est le 
seul pays qui ait voulu legitimer ces activites en les 
consacrant par des lois. Ces deux lois constituent une 
intervention flagrante dans les affaires interieures 
cl'autres Etats et une violation sans precedent des 
normes clu droit international, des principes de Ia Charte 
et des obligations conclues le 16 novembre 1933 entre 
les Etats-Unis et l'URSS de ne pas subventionner des 
organisations militaires ayant pour but le renversement 
par Ia violence d'un des deux gouvernements. 
16. Ces deux lois cloivent etre considerees clans 1e 
cadre de Ia politique des Etats-Unis a l'egard de !'Union 
sovietique et des Republiques populaires. Ce plan de 
diversion et d'espionnage fait partie integrante de la 
preparation par les Etats-Unis d'une nouvelle guerre 
moncliale. C' est ainsi que dans un article paru dans le 
numcro de Life du 19 mai 1952, M. John Foster Dulles 
clonnait les !ignes generales du plan d'activites subver-
sives menees dans les Republiques populaires a !'aide 
de fonds des Etats-Unis et indiquait les methodes 
employees. Le but essentiel etait, selon M. Dulles, de 
renverser les gouvernements etablis et de favoriser 
!'evasion de traitres a leur patrie, afin de les utiliser 
comme cadres contre-revolutionnaires. M. Dulles parlait 
en effet de ces fugitifs comme des cadres du mouvement 
pacifique de liberation. Des dizaines de plans du meme 
genre ont ete publics aux Etats-U nis. N eanmoins, c' est 
Ia premiere fois qu'un programme de liquidation des 
Republiques populaires a ete etabli par un Secretaire 
d'Etat des Etats-"Unis. II ne faut pas oublier non plus 
que le president Eisenhower, dacns son cliscours du 
25 aout 1952 a Ia Legion americaine, a declare que les 
Etats··Unis ne scraient pas satisfaits tant que le flot du 
communisme agressif n'aurait pas ete repousse jus-
qu'aux frontieres de l'URSS. Enfin, !'auteur James 
Burnham, conseiller du Departement d'Etat, a pu ecrire 
que les Etats-Unis devaient passer a !'offensive au. 

moyen de conspirations, d'activites subversives, de 
guerres localisees ou meme en recourant a une guerre 
generale. Ainsi clone, les dirigeants actuels des Etats-
U nis ont clairement indique que Ia politique des 
Etats-Unis consistait a retablir le capitalisme dans les 
Republiques populaires. C'est pour arriver a ce but 
qu'ils ont fait passer les lois du 10 octobre 1951 et du 
20 juin 1952. 
17. Le caractere agressif de ces lois a etc explique par 
de nombreuses delegations ainsi que par des represen-
tants offi.ciels des Etats-U nis. N eanmoins, M. Lodge, 
repetant les arguments du senateur Mansfield a la 
sixieme session de I' Assemblee, a pretendu a Ia 582eme 
seance que ces lois n'avaient provoque aucune activite 
de diversion contre l'URSS ou contre les Republiques 
populaires et a donne comme preuve de son affirmation 
que, sur les 100 millions de dollars votes, 4.300.000 
dollars seulement avaient ete depenses, exclusivement 
pour venir en aide a des refugies politiques. II a meme 
pretendu que cela constituait une u:uvre philantropique 
de Ia part des Etats-Unis a l'egard de ces malheureux 
refugies. Deja a Ia sixieme session, Ia delegation de 
l'URSS a montre que cette loi de securite mutuelle 
n'avait pas un caractere de bienfaisance, et le senateur 
Mansfield fut oblige de reconnaitre que les 100 millions 
de dollars votes etaient destines au recrutement d'es-
pions au service de l'OT AN. 
18. Les auteurs de Ia loi de securite mutuelle ne 
laissent aucun doute sur le but de Ia loi. C'est ainsi que 
le representant Kersten declara que le but de son 
amendement a Ia loi etait d'aider les refugies, de les 
utiliser dans des groupes nationaux ad joints a l'OT AN 
et d'aider ceux qui, en URSS et dans les Republiques 
populaires, luttaient pour le renversement des regimes 
etablis. Done, contrairement a ce qu'a affi.rme M. Lodge, 
cette loi de securite mutuelle n'a pas un caractere de 
hienfaisance mais un but d'agression. 

19. Cette loi a deja ete mise en a:uvre: des proces qui 
eurent lieu en Pologne, en Roumanie et en Tcheco-
slovaquie ont montre que les fonds des Etats-Unis sont 
utilises par des agents contre-revolutionnaires. Peu 
importent les sommes depensees depuis la mise en 
application de Ia loi du 10 octobre 1951; ce qui compte, 
c'est que cette loi constitue une intervention dans les 
affaires interieures des Etats en visant notamment a 
organiser des formations militaires contre les Repu-
b1iques populaires. 

20. Le magazine U.S. News & World Report a revele 
qu'en 1951, les grands monopoles des Etats-Unis 
wrserent 350 millions de dollars aux organisations dont 
les activites etaient clirigees contre l'URSS. La Fonda-
tion Ford versa une forte subvention pour soutenir le 
mouvement d' emigres ukrainiens dirige contre l'URSS 
et !'Ukraine. 

21. l\f. Lodge a pretendu que les declarations de 
l\1. Dulles ou de l\1. Dewey n'emanaient pas d'hommes 
qui, a l'epoque Otl elles furent faites, exen;aient des 
responsabilites gouvernementales. II a ajoute, d'autre 
part. que les declarations des senateurs Wiley et Mundt 
11 'avaicnt pas ete faites par eux en leur qua1ite de 
senateur. II est facile de repondre que M. Dulles n'a 
pas renie ses propres declarations et qu'au contraire il 
les met en application. De plus, comment faut-il juger 
un regime qui pennet a des gens influents de demander 
clans les discours !'application de mesures agressive'! 
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contre un Etat etranger, ~.ans prendre Ia responsabilite 
de leurs paroles? 
22. M. Lodge a pretendu que Ia loi de securite 
mutuelle etait inspiree par !'idee de Ia defense de Ia 
liberte. II faut done en conclure que l'imperialisme 
americain vent delivrer I'URSS et les Republiques 
populaires du communisme. C'est dans le meme but que 
les nazis ont envahi I'URSS en 1941 et y ont seme Ia 
ruine et Ia desolation. On se souvient egalement qu'en 
1918, ce sont les Etats-U nis, avec !'aide de Ia France 
et de I'Angleterre, qui ont voulu liberer !'Ukraine, en 
se fondant sur le principe wilsonien du droit des peuples 
a disposer cl'eux-memes. Trente-cing ans plus tare!, on 
voit que de nouveaux plans sont etablis pour ahoutir 
au meme but. M. Lodge devrait se souvenir qu'aucune 
intervention etrangere n'a reussi it empecher le peuple 
ukrainien de vivre selon le regime qu'il s'est lihrement 
choisi. 
23. Le representant des Etats-Unis pretend egalement 
que son pays respecte Ia liberte et Ia democratic. II a 
declare notamment qu'aucun citoyen des Etats-Cnis 
ne desirait quitter le pays. II oublie que Mile Bukar, 
qui travaillait a l'ambassade des Etats-Unis a Moscou, 
a demande refuge a l'URSS estimant qu'elle ne pouvait 
s'associer aux activites de sabotage des Etats-Unis 
contre !'Union sovietique. De plus, il n'est pas vrai que 
tous les citoyens americains peuvent quitter librement 
leur pays. Ils doivent d'abord faire !'objet d'une enquete. 
Recemment, des passeports ont eti: refuses a Ia cielega-
tion americaine au Congri;s de Ia paix. Depuis long-
temps les milieux clirigeants des Etats-unis ont ecrase 
Ia democratic dans leur pays et rejete les dernieres 
libertes bourgeoises qui leur restaient. Le pays, aux 
mains des reactionnaires, accueille terroristes, criminels 
de guerre, tueurs a gages, espions et traitres etrangers. 
24. Le representant de Cuba a pretendu a Ia 584eme 
seance que l'URSS et les Republiques populaires 
menaient une politique agressive. II a declare que Ia 
presse sovietique ne reproduisait que les declarations 
des representants de I'URSS ou des democraties popu-
laires aux Nations Unies. <Cette allegation est com-
pletement fausse, puisque les travaux de I' Assemblee 
generate sont resumes dans les grands quotidiens sovie-
tiques et notamment dans Pravda et que !'on pent meme 
y lire en resume des declarations calomnieuses faites, 
a Ia 522eme seance le 14 novembre 1952, par le repre-
sentant de Cuba. 
25. Les delegations de I'URSS, de Ia Tchecoslovaquie, 
de Ia Pologne et de Ia RSS de Bielorussie ont prouve 
le caractere agressif des activites des Etats-Unis. Ces 
preuves n'ont pas ete refutees. Les activites de terro-
risme et de diversion menees avec les fonds des Etats-
Unis contre I'URSS et les Republiques populaires sont 
vouees a I' echec; deja elles ont provoque une vigilance 
plus grande de Ia population pour defenclre ses con-
quetes et ses libertes. 
26. La delegation de Ia RSS d'Ukraine appuie le 
projet de resolution de Ia Tchecoslovaquie (A/C.1/ 
L.34) condamnant les activites de subversion et cl'es-
pionnage menees par les Etats-Unis contre I'URSS et 
les Republiques populaires et recommandant aux Etats-
Unis de prendre des mesures pour faire abroger ces lois. 
27. M. LODGE (Etats-Unis d'Amerique) declare que 
loin d'etre illegal ou agressir, le programme d'assistance 
aux refugies des Republiques populaires et de I'URSS 
a essentiellement un caractere humanitaire et est inspire 

par !'esprit de Ia Charte. Cette activite rentre clans le 
cadre d'un programme de defense du monde libre. Les 
Etats-Unis ont ete forct~s d'adopter ces mesures du fait 
de ]'attitude de l'URSS. S'il n'y avait pas journellement 
des personnes qui tentent de s'evader de l'URSS et des 
Republiques populaires, il n'y aurait pas hesoin de les 
aider. De meme, si l'URSS ne donnait pas son appui 
a des guerres locales comme c'est le cas en Coree, iln'y 
aurait pas besoin cl'un programme d'aicle militaire ni 
d'action collective. Ce ne sont pas les Etats-Unis ni 
les Nations Unies qui obligent des hommes a quitter les 
Republiques populaires, ce ne sont pas non plus les 
Etats-U nis qui favorisent des guerres cl'agression. A Ia 
fin de Ia deuxieme guerre mondiale, les Etats-Unis 
ont desarme. II apparaiit aujourd'hui que Ia confiance 
que les dirigeants americains d'alors avaient placee dans 
leur nouvel allie fut une grave erreur puisque !'Union 
sovietique, elle, est restee armee jusqu'aux dents. 
28. Les Etats-Unis ne demanclent qu'a vivre en paix, 
et c'est !'Union sovietique qui les a forces <1 prendre 
ces mesures, afin cl'eviter l'etablissement de regimes 
dictatoriaux de par le monde. Si les dirigeants de 
l'URSS veulent savoir pourquoi il y a des activites 
subversives dans leur pays, ils n'ont qu'a en rechercher 
la cause dans leurs lois et leurs doctrines et leurs 
methodes d'oppression. Ce sont ces doctrines qui cons-
tituent Ia force centrifuge qui pousse certains <l franchir 
le rideau de fer a Ia recherche de Ia liberte et qui 
pousse aussi des armees d'agression au-,dela du rideau 
de fer, en Coree, dans le sud-est de I'Asie et qui 
menacent !'Europe centrale et occidentale. 
29. Le but de Ia loi de securite mutuelle est a Ia fois 
d'accorder un asile aux refugies et de mettre un frein 
aux agressions sovietiques. Quatre-vingt-quinze pour 
100 des 100 millions de dollars autorises par l'amende·-
ment Kersten sont consacres a Ia defense du monde 
libre. Les 5 pour 100 restants sont destines a !'assistance 
aux refugies des Republiques populaires. Les dirigeants 
de l'URSS considerent que ce programme a un carac·· 
tere agressif parce que leur sensibilite excessive les 
conduit a imaginer toutes sortes de menaces a leur 
egard. C'est pourquoi, a !'occasion, ils abattent des 
avions etrangers non armes Ott signent Un pacte avec 
Hitler, sans se preoccuper des repercussions peu favo-· 
rabies de leurs actes. Ces repercussions doivent cepen-· 
dant les gener puisqu'elles affaiblissent le r•)le qu'ils 
voudraient jouer comme champions de la paix et de 
l'humanite. Mais ils sont prets a. faire quelque sacrifice 
a cet egard pour sauvegarcler leurs interets en tant que 
Puissance. 

30. L'Union sovietique maintient ses pouvoirs tyran-
niques en empechant ses ressortissants de communiquer 
lihrement avec le monde exterieur. II est prevu dans 
le code penal sovietique que les families de tous ceux 
qui quitteront le territoire seront punies. II est interdit 
d'envoyer des communications non censurees ;'t l'etran-
ger. Des ressortissants sovietiques maries a des 
etrangers ne peuvent quitter le territoire de !'Union et 
les fonctionnaires de l'Etat ne sont pas normalement 
autorises a parler a des etrangers. Les troupes d'occu-
pation sovietiques a l'etranger sont mises en quarantaine 
et ne peuvent frayer avec les populations locales. 
D'autre part, les etrangers ne peuvent visiter librement 
l'URSS. Seuls des diplomates, quelques journalistes, 
certains commen;ants et certaines delegations invitees 
specialement peuvent entrer en Union sovietique. Les 
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mouvements des diplomates sont extremement limites, 
toutes sortes de restrictions leur sont imposees. Les 
journalistes doivent se horner a relater ce qui parait 
dans Ia presse sovietique. Les delegations etrangeres 
choisies sont encadrees et ne peuvent visiter que ce que 
ron veut bien leur montrer. De plus, l'URSS ne publie 
que des informations tres generales sur les divers 
aspects de Ia vie interieure, afin de cacher au monde Ia 
situation telle qu'elle est reellement. Elle s'efforce par 
contre, par une propagande habile, de representer 
r c nion sovietique so us des traits radieux tout en insis-
tant sur les conditions defavorables regnant dans les 
!·:tats non communistes. Les mesures de protection et 
de propagancle de l'URSS montrent a que! point ses 
dirigeants sont chatouilleux a l'enclroit des enquetes 
faites par l'etranger a leur egarcl. Leur crainte se trahit 
lorsqu\m de leurs ressortissants tente de s'enfuir. Ils 
n'hesitent pas, clans ce cas, a essayer de l'assassiner ou 
de l'enlever. On se souvient, par exemple, qu'en 1948. 
le consul general de I'URSS a New-York essaya de 
sequestrer une maitresse d'ecole sovietique qui refusait 
de retourner en URSS. Le rapt du Dr Linse. a Berlin, 
J'ete passe·. par les autorites de I' Allemagne orientale 
n'est qu'un des exemples d'nne pratif!tte courante des 
autorites communistes le long de Ia frontiere separant 
!'Occident des Republiques populaires. 
31. Ces incidents permettent de comprendre pourquoi 
les communistes n'accorclent pas aux prisonniers de 
g-uerre Ia faculte de decider s'ils veulent Ott non etre 
rapatries. Non settlement, les soldats sovietiques faits 
prisonniers cloivent aux yeux des dirigeants de l'URSS 
etre necessairement rapatries en Union sovietique, mais 
tous les etrangers civils Ott militaires captifs en URSS 
ne peuvent etre rapatries dans leurs foyers. C'est ainsi 
que 3.000 soldats grecs et plusieurs milliers d'enfants 
grecs, des milliers d' Autrichiens, 63.000 Italiens, plus 
de 300.000 J aponais. probablement plus de 98.000 
soldats allemands sont maintenus en URSS en etat de 
captivite, tandis qu'un certain nombre de civils alle-
mands sont encore detenus en Tchecoslovaquie et en 
Pologne. Les clirigeants de l'CRSS ne peuvent admettre 
qu'un indiviclu prefere Ia liberte a Ia tyrannie sovietique. 
lis pretendent, en consequence, que, lorsqu'une aide est 
apportee a des refugies politiques des Repnbliques 
populaires, il s'agit d'une agression et ils montent des 
simulacres de proces contre de pretenclus traitres pour 
contre-balancer l'effet produit par ceux qui ont prefere 
Ia liberte, ou bien encore pour liquicler un certain 
nombre de personnes tombees en disgrace. 
32. Sans entrer clans le detail des persecutions sovie-
tiques contre les chretiens. les musulmans ou les juifs 
et sans examiner les persecutions contre les groupes 
etlmiques qui ne sont pas russes, on ne peut s'empecher 
de mentionner les massacres de 4.000 officiers polonais 
dans Ia foret de Katyn au debut de Ia deuxieme guerre 
mondiale. Ces officiers avaient commis deux crimes, 
celui cl'avoir defenclu leur patrie contre l'envahisseur 
sovietique et celui d'avoir ete faits prisonniers. Ce n'est 
qu'rn 1943 que I' Allemagne nazie proclama !a decou-
,·erte du charnier de Katyn. A l'epoque, on estima que 
rr crime pouvait bien avoir ete commis par les nazis 
('llX-memrs. N eanmoius. des cloutes subsisterent. et de 
nomhreux Polonais residant aux Etats-U nis deman-
dercnt qu'une rnquete soit ouverte. En 1951, Ia 
Chamhre des representants des Etats-Unis crea une 
Commission Speciale chargee cl' etudier les faits et les 
drconstances du massacre de Katyn. Cette commission 

etahlit que Ia responsabilite des massacres incombe a 
l'URSS et, en particulier, a !'Organisation NKVD. 
Ses constatations sont cl'une importance particuliere 
puisqu'elles soulignent une politique en contradiction 
avec le principe de !a clignite humaine tel qu'il clecoule 
du preambule de Ia Charte des Nations Unies. 
33. Un autre aspect de !a tyrannic sovietique sur les 
groupes ethniques non russes est illustre par !a politiquc 
colonialiste sovietique en Asie centrale. Les dirigeants 
de l'CRSS ont envoye clans ces regions des milliers de 
colons slaves, au point qu'actuellement ils sont plus 
nomhrrux, hien souvent. que les populations locales. 
l4es dirig-eants locaux sont generalement des Slaves. 
Cest ainsi, par exemple. qu'an Kazakstan en 1948 !a 
proportion d'indigenes employes dans huit entreprises 
locales variait de 2 a 14 pour 100. Le Dr Riaz Ali Shah. 
le specialiste pakistanais de Ia tuberculose qui a visite 
I' Asie centrale en 1952, sur !'invitation clu Gouverne-
ment cle !'Union sovietique, ecrit qu'a Tachkent les 
Russes detiennent un bien plus grand nombre de postes 
gouvernementaux que les Uzbeks. On peut se demander 
combien de temps il fauclra encore pour qu'en Chine 
tous les postes de commande soient pris egalement par 
les Russes. laissant lcs Chinois clans un etat semblable 
a celui clans lequel ils etaient au premier jour du colo-
nialisme. 
34. Le representant des Etats-Cnis declare qu'il a 
brosse cet aperc,u de la tyrannic sovietique, afin de 
mieux etahlir les raisons qui poussent des milliers 
d'homnws it quitter leurs foyers pour retrouver Ia 
liberte. On peut se demander combien de temps dtll·era 
encore cette oppression. II n' est pas necessaire qu'une 
reponse hative soit donnee a cette question etant donne 
son importance. N eanmoins, le moncle est en droit 
cl'attendre une reponse. Peut-etre M. Vychinsky 
l'apportera-t-il avec lui. 
35. En attendant. il fauclrait savoir quelles sont les 
intentions clu Gouvernement tchecoslovaque a l'egarcl 
de \Villiam Oatis, le courageux journaliste americain, 
toujours detenu en Tchecoslovaquie. La delegation de 
l'URSS est-elle au courant clu sort reserve par les 
autorites chinoises a Ia centaine d' Americains cletenus 
en Chine? Le Gouvernement des Etats-Unis a ete avise 
que cinq de ses ressortissants sont deja morts, a Ia suite 
de mauvais traitements, que vingt-lmit au moins sont 
emprisonnes et que quatre autres sont arretes. Le 
21 mars de cette annee, trois autres Americains ont ete 
enleves par les Chinois, alors qu'ils etaient sur tm 
yacht aux environs de Hong-kong. Les Etats-Unis 
seraient desireux d'avoir des reponses a ces questions. 
36. La question qui se pose a Ia Commission consiste 
a savoir si les Etats-Unis, en assistant des refugies des 
Repuhliques populaires. participent a des actes d'agres-
sion et interviennent dans les affaires interieures des 
autres Etats. II est evident que le seul fait conclamnable 
clans le probleme des refugies est que le monde soit 
organise cl'une fac,on telle qu'il y ait encore des refugies. 
Par contre, les peuples libres ne peuvent se desinteresser 
des victimes de la tyrannic sm·ietique; !'assistance a ces 
refugies ne pourra s'arreter que lorsque leur flot 
prenclra fin, c'est-a-clire lorsque les dirigeants de 
I'URSS permettront a leurs peup1es de vivre leur 
propre vie, suivant leurs propres aspirations. 
37. Tant qu'il y aura des refugies, c'est un devoir 
humanitaire de les aider. C'est aussi un devoir impose 
pa,r Ia Charte de:; Nations U nies, qui est es:;entiellement 
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un engagement de defendre Ia liberte. Le programme 
de securite mutuelle cessera avec Ia disparition de Ia 
menace d'agression a l'egard des Etats-Unis et du 
monde libre en general. Les Etats-Unis preferent les 
negociations pacifiques a Ia course aux armements. Ils 
aspirent au jour ou ils pourront entreprendre des nego-
ciations honnetes. Ils sont prets, a tout moment, a 
rencontrer !'Union sovietique a mi-chemin. 
38. M. THORS (Islande) souligne que le represen-
tant des Etats-Unis a indique que plus de 95 pour 100 
des 100 millions de dollars prevus par Ia loi de securite 
mutuelle etaient destines a un fonds d'assistance mili-
taire et economique ayant pour but d'aider les nations 
libres a conserver leur Iibert(:, alors que le solde, environ 
5 pour 100, devait etre employe a aider les refugies 
proyenant des pays au-deli du ridean de fer. Ces 
refugies sont des apatrides qui sont venus trouver Ia 
liberte dans le monde democratique. Ils sont depourvus 
de tout, sans appui et sans argent. Les moyens prevus 
par Ia loi de securite mutuelle ont permis de readapter 
nombre d'entre eux a une vie nouvelle. Plus de 2.500 
ont deja pu s'installer dans trente et un pays non 
europeens. Pourquoi faudrait-il mettre un terme a de 
telles activites humanitaires? II y a lieu au contraire 
d'etre reconnaissant au Gouvernement des Etats-Unis 
des efforts qu'il a faits dans ce domaine comme dans 
tant d'autres et il faut esperer que ces activites pour-
rant etre poursuivies au cowrs des annees a venir. 
39.. N'est-ce pas un paradoxe de constater que ceux 
qm acc_usent les Etats-Unis d'espionnage, d'activites 
subversives et d'ingerence dans les affaires interieures 
d'autres Etats sont precisement des leaders du monde 
communiste qui subventionnent une cinquieme colonne 
d~ns tous les pays democratiques. Les partis commu-
mstes y sont encourages, voire meme payes, pour creer 
des troubles, nuire a la vie economique et renverser les 
gouvernements. En automne 1952, le Kremlin donna 
l'ordre aux communistes de tacher de s'infiltrer dans 
les gouvernements des pays democratiques. D'autre 
part, au sein de la Premiere Commission, les represen-
tants du Kremlin expriment de fa~on presque emou-
vante leur desir de mainten:ir la paix internationale et 
de developper des relations amicales entre les nations. 
Leur campagne de haine contre les Etats-Unis semble 
peu faite pour faciliter de telles relations. Dans ces 
circonstances, il est difficile de prendre au serieux leur 
profession de foi. Combien cl'espions communistes 
a-t-on apprehendes jusqu'a ce jour? Un rapport sur ce 
point serait bien long. 
40. La loi de securite mutuelle de 1951 a remplace 
la loi de cooperation economiquc de 1948. La Tcheco-
slovaquie avait en 1948 decide de participer au Plan 
l\Iarshall, mais ses representants furent convoques a 
Moscou et pries de se desister. Des expressions telles 
qu' "ingerence flagrante" sont surprenantes lorsqu'elles 
sortcnt de la bouche de personnes qui representent des 
leaders communistes qui organiserent le coup d'etat 
de 1948. 
41. L'Islande connait l'effet hienfaisant de l'aide 
accordee par les Etats-Unis aux termes de Ia loi de 
cooperation economique de 1948, connue sons le nom 
de Plan Marshall. Lors des negociations it ce sujet entre 
le Gouvernement islandais et le Gouvernement de 
vVashington, celui-ci prit en consideration toutes les 
demandes de modification du traite que le Gouverne-
ment islandais estima necessaire de presenter. Parlant 

de ce plan d'assistance, le general Marshall soulignait 
le 5 juin 1947 qu'il etait dirige non pas contre un pays 
ou une doctrine quelconque, mais contre la famine, la 
pauvrete, le desespoir et le chaos. La main etait tendue 
a tous les anciens allies et aux vaincus eux-memes. 
L'URSS refusa cette offre et empecha ses satellites d'en 
profiter. De 1948 a fevrier 1953, les Etats-Unis ont 
depense 14.400 millions de dollars pour le relevement 
de !'Europe. En ce qui concerne l'Islande, les bienfaits 
du Plan Marshall lui ont pcrmis de faire face a l'avenir 
avec confiance. Aucune parole de haine, d'injure ou de 
propagande ne pourrait effacer des pages de l'histoire 
europeenne le hilan eblouissant du Plan Marshall. La 
delegation de I'Islande estime qu'il convient d'encou-
rager !'aide humanitaire d'ou qu'elle vienne. Elle votera 
par consequent contre le projet de resolution tcheco-
slovaque parce qu'il tend ;\. condamner !'aide des Etats-
U nis dans un domaine ou elle est particulierement 
necessaire. 
42. M. KATZ-SUCHY (Pologne) estime que le 
debat a pris une tournure que n'avait pas escornptee le 
representant des Etats-Unis. La presse new-yorkaise 
avait prevu que celui-ci ferait une revelation qui redui-
rait a neant toutes les accusations sovietiques. Mais 
quand M. Lodge fit sa declaration qui devait etre sensa-
tionnelle, ce fut en realite un coup porte a faux. Tous 
les membres de la Commission se rendent compte que 
!'accusation elevee par Ia Tchecoslovaquie est fondee 
sur des faits irrefutables. Dans ces circonstances, les 
representants des pays amis des Etats-Unis furent 
pries de noyer ces faits dans un flot de discours relatifs 
a des sujets n'ayant rien de commun avec la question 
elle-meme. Personne ne fut, par consequent, surpris 
d'entendre un certain nombre de representants expli-
quer en detail a quel point !'aide des Etats-Unis avait 
permis d'ameliorer les conditions economiques de leur 
pays. On a, en outre, entendu les calomnies habituelles 
qt~ant aux relations entre les pays de democratic popu-
lan·e et. notamment, entre ces pays et l'URSS. La 
seule surprise a ete causee par le representant du 
Royaume-Uni qui s'est V\1 assigner un role lamentable 
dans ce debat. II a racont(: des histoires sans fondement 
a~cun et l'on peut se demander s'il y a lieu d'etablir un 
h1lan entre ces racontars et Ia visite recente a Londres 
de M. Tito, le "specialiste" des questions sovietiques. 
43. Le representant des Etats-'C nis de son cote n'a 
mem~ pas ten!e de n~er un seul de~ faits prc~cis' qui 
o,'?-t e~e ava'?-ce~. II s _est !ance clans des digressions, 
s msp1rant ams1 des directives du conseiller actuel du 
president _Eisenhower, sur les problemes de la guerre 
p~ycholog1que,. M .. Charles D. Jackson, qui, dans un 
d1sc_ours f~1t ;; Pnnceton, declarait que les Etats-Unis, 
apres avmr n de Gcebbels, de Hitler et de Mussolini 
s' etaient 'v_u~ obliges d' etabli: un service de propagande, 
car Ia vente ne suffit pas, s1 elle n'est pas appuyee par 
des argu':lent~ sonnants et trebuchants et par Ia propa-
gande. S'msp1rant de tels principes, le representant des 
Etats-Unis s'est efforce de sortir de son arsenal de 
mensonges et de calomnies tout ce qui lui semblait 
pouvoir servir a quelque chose. II a parle de la com-
position des gouvernements de I' Asie centrale, des 
etudiants des academies de medecine dans ces regions, 
confirmant ainsi que I' Asie centrale a effectivement unc 
academic de medecine. II a parle de Ia Iibert(·, de la 
terreur, des difficultes que )'on a a obtenir des rensei-
gnements sur ce qui se passe en URSS. II serait facile 
de refuter tous ces arguments: I' on pourrait parler de 
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ce qui se passe aux Etats-Unis en ce qui. co.nce~ne Ia 
liberte, du sort reserve a toute personne qtu s'msptre de 
principes pacifiques, des acti-:ites. du Comite McCarran, 
dn Federal Bureau of Inveshgatwn, bref de tout ce qm 
montre ce qu'est en fait Ia fameuse democratic ameri-
caine. On pourrait mentionner les di!"ficultes qu'ont 
eprouvees certains journalistes polonm~ pour entrer 
aux Etats-Unis, notamment, en ce qm concerne le 
journaliste polonais accn§dite <l:upres des Nat~ons Unie.s, 
qui n'a pas encore re<;u son vtsa alors que I Assemblee 
generale touche a sa fin. 
44. Toutefois, il y a lieu de souligner qu'un passage 
de Ia declaration du representant des Etats-Ums cons-
titue une hasse calomnie. II s'agit de ce qu'il a dit au 
sujet du massacre de Katyn. Ce massacre fut I?erpetre 
par l'Allemagne hitlerienne dans le but de suse1ter des 
difficultes entre les allies au cours de Ia guerre. II fut 
prouve en suite par des temoins imparti<~:u~, , lors d~s 
proces de Nuremberg, que ce massacre avatt ete commts 
par les armees hitleriennes. Mais un comite du Congres 
des Etats-L'nis fut etabli, qui, avec !'aide de quelques 
gangsters servant de temoins anonymes, produisit d.es 
depositions fantastiques, sur Ia base des~uelles le verdtct 
fut rendu. Le mensonge restera tOUJOUrs mensonge, 
meme s'il est enveloppe dans le drapeau americain. 
Tl v a cepenclant lieu de regretter que Ia Commission 
soit tombee si bas que !'on puisse y repeter des men-
sunges imagines par Hitler. ~~s f;mm;s et les. enfants 
dPs victimes de Katvn ont ete revoltes de vmr leurs 
s<;uffrances utilisees · aux fins de propagancle contre 
leur propre pays. 
45. Le representant des Etats-Unis a eu recours a de 
tels argnrnents parce qu'il ne savait comment refuter 
les accusations portees contre son gouvernement en ce 
qui concerne !'ingerence dans les affaires des autres 
Etats. Le texte de Ia loi de securite mutuelle ne laisse 
subsister aucun doute a cet egard. II y est question de 
preter aide a des personnes se trouvant a l'interieur d~ 
territoire de l'URSS, de Ia Pologne ou de ceux qm 
s'en echappent. De que! genre cl'aide s'agit-il? M. Lodge 
ne l'a pas explique ... Serait-il questi?~ de leur ~nv~~er 
des cadeaux de Noel? On parle d at de aux refugtes; 
em s'efforce de donner a ces entreprises un caractere 
humanitaire. Depuis quand la formation cl'unites mili-
taires nationales peut-elle etre consicleree comme une 
aide aux refugies? Ce clont il s'agit en verite, c'est 
d'une preparation au crime d'agression. 
46. II ressort clairement d'un echange de vues entre 
les representants Ker?ten et Vorys, lors des ?eb~t~ 
parlementaires au sujet du programme de secunte 
mutuelle, que !'intention est de creer une legion polo-
naise qui sera it integre~ da~s l'ar!nee europeenne. C~t 
arrangement presentermt meme, dtt-on, un profit mate-
riel ou tout au moins une economie parce que les 
membres de cette legion toucheraient une solde moins 
e!evee et auraient des uniformes moins couteux que les 
~olclats americaitb. L'explication de :M. Vorys inclique 
nettement qu'il ne s'agit pas d'aider les refugies mais de 
mettre des citoyens polonais <l meme de se battre pour 
la cause des Etats-Unis. 
47. M. Lodge n'a pas dementi !'existence cl'un plan 
americain d'operation en Pologne connu sous le nom 
de "plan Vulcain". II n'a pas n~e qu'un avian avai! 
decolle le 24 novembre 1952 de \'ltesbaclen et parachute 
deux personnes en territoire polonais. II, n'a pas nie 
!'existence en Allemagne de centres d entramement 

dont les emplacements ont e~e in diques par. le r.epre-
sentant de Ia Pologne. Son stlence ne pent etre mter-
prete que comme une tentative pour cacher Ia verite. 
-1-8. La verite, c'est que depuis l'avenement des regimes 
de clemocratie populaire en Europe orientale, les Etats-
Unis ont essaye de les saper par tons les moyens. Au 
lieu de poursuivre de telles activites, ceux qui clesirent 
sincerement Ia paix devraient etuclier cette nouvelle 
forme de gouvernement. Ils c~mprenclr~ie~t a_Jors que 
les gouvernements de clemocratte populatre JOU!ssent de 
l'appui des masses et que c'est grace a cet appui qu'ils 
parviennent a executer leur vaste plan de cleveloppement 
economique. De cet appui ils tirent e&'alemen~ ~a force 
necessaire pour resister a toute presSIOn, pohhque ou 
economique, et c'est cet appui qui leur permet de decou-
vrir immediatement toute tentative d'infiltration. 
49. Entre les deux guerres, des fables furent repan-
clues sur Ia pretenclue faiblesse de l'URSS. Certains, 
comme Hitler sont tombes victimes de leur propre 
propagancle. Ils croyaient pouvoir trou.ver des allies a 
l'interieur du pays. La meme cleceptwn attend tous 
ceux qui. aujourd'hui encore, croient qu'ils trouveraient 
clans les pays qui se sont liberes de !'oppression etran-
gere des gens prets a souhaiter Ia bienvenue a une 
armee d'occupation. Ils voient Ia Pologne et les autres 
pays de democratie populaire sous les traits que leur 
clepeignent quelques emigrants a Ia solcle clu Departe-
ment d'Etat. Plusieurs des incliviclus mentionnes par 
M. Lodge ont ete condamnes par les tribunaux de leur 
pays; cl'autres craignent le chatiment qui les attend 
pour des crimes commis soit recemment, soit au cours 
de Ia clerniere guerre ou entre les deux guerres; d'autres 
sont cl'anciens exploiteurs qui, au lieu de gagner leur 
pain quoticlien en travaillant, preferent vivre aux cro-
chets du Departement d'Etat. II suffit qu'un criminel 
elise qu'il est en clesaccorcl avec le regime qui est en 
vigueur clans son pays pour qu'il devienne un refugie 
politique, un heros du nouveau moncle clont parle 
M. Lodge. Ces gens ne representent rien cl'autre que 
leurs propres interets, leur nostalgie de reprendre le 
pouvoir. Leur unique espoir est une troisieme guerre 
moncliale. Dans ces conditions, on se demande s'il est 
possible qu'il y ait encore quelqu'un qui veuille appuyer 
le programme belliqueux des Etats-Unis afin cl'aider 
quelques emigrants sans valeur a s'emparer du pouvoir. 
II est lamentable et surprenant de voir un pays si grand 
se ravaler jusqu'a employer de si basses methodes de 
propagande. 
50. Les representants du Royaume-Uni et des Etats-
U nis et d'autres encore ont tache de donner !'impres-
sion que les refugies n'allaient que de !'est vers !'ouest. 
II y a cependant lieu de rappeler le cas de ces deux 
agents qui, ayant compris ce que les Etats-Unis cleman-
daient d'eux, se presenterent aux autorites polonaises 
avec Ia somme de 1.160.200 dollars qu'on leur avait 
clonnee pour qu'ils agissent contre leur propre pays. Des 
centaines cl'hommes et de femmes qui se trouvaient a 
l'etranger se sont egalement presentes aux autorites 
peu de temps apres que Ia propagancle americaine eut 
commence de reveler les intentions americaines a I' egard 
de Ia Pologne. De plus, !'on a empeche des refugies 
polonais de rentrer dans leur pays, des centaines 
cl'autres ont ete deportes dans clifferents pays contre 
leur volonte, des milliers ont ete forces cl'echanger leurs 
passeports polonais contre des passeports de !'Organi-
sation internationale pour les refugies. En outre, des 
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miSSions de rapatriement polonaises se sont vu refuser 
l'acces des camps de refugies. II existe meme une dispo-
sition aux termes de laquelle Ies tribunaux americains 
ont le droit de decider si les enfants polonais doivent 
etre rendus a leurs parents en Pologne ou s'il est prefe-
rable de les envoyer ailleurs: le representant de Ia 
Pologne mentionne trois cas ou les tribunaux americains 
se sont prononces contre le retour d'un enfant a ses 
parents en Pologne. 
51. Chaque fois que !'on fait allusion a une declaration 
faite par une personnalite americaine, le representant 
des Etats-Unis retorque qu'il s'agit d'une opinion 
exprimee a titre prive et non a titre officiel. Sans doute 
emplo.iera-t-il une tactique semblable en ce qui concerne 
Ia composition d'un organisme dont I'objectif est 
l'espionnage et le sabotage en Pologne. II s'agit du 
Comite national pour une Europe lihre comprenant 
1\1. Joseph Grew, ancien ambassadeur a Tokyo, ancien 
sous-secretaire d'Etat, ancien membre de Ia Commis-
sion de l'energie atomique, le general Eisenhower, a 
l'epoque commandant des forces de l'OTAN, M. Arthur 
Bliss Lane, ancien ambassacleur des Etats-Unis en 
Pologne, M. \Villiam Donovan, connu pour ses activites 
d'espionnage dans !'Europe entiere, Allen Dulles, chef 
de Ia Central Intelligence Agency (bureau central de 
renseignements), Yl. ] ames Farley, de Ia compagnie 
Coca-Cola. Ce comite etait cense se tenir en rapport 
avec un conseil politique qui agissait clanclestinement 
en Pologne. La preuve a ete faite que le Comite national 
pour une Europe lihre devait recevoir tous les rensei-
gnements obtenus en Pologne par le conseil politique 
en question. Peut-on soutenir serieusement que ce 
comite ait de compose de personnes privees? Faut-il 
aussi rappeler que le Secretaire d'Etat lui-meme adressa 
;\ ce comite une lettre lui assura;nt son appui cordial? 
Le Secretaire d'Etat a-t-il ecrit cette lettre a titre prive 
lui aussi? On en vient a se demander s'il existe aux 
Etats-Unis une seule personne que !'on puisse consi-
derer comme une personne officielle. M. Katz-Suchy 
rappelle sa declaration a Ia 585eme seance ayant trait 
au livre de M. Stanton Griff1s, ancien ambassadeur des 
Etats-Unis a Varsovie. II cite egalement des extraits du 
journal du general Grow, ancien attache militaire des 
Etats-Unis a Moscou, tendant a indiquer que celui-ci 
etait d'avis a l'epoque que les Etats-Unis devaient porter 
tm coup a l'URSS le plus tot possible. L'authenticite 
du journal du general Grow n'a jamais ete dementie 
par Ie Gouvernement des Etats-Unis. Le general fut 
d'ailleurs traduit en conseil de guerre et condamne. 
Plus tard, l'ordre fut donne aux attaches militaires 
americains de ne pas tenir de journal. 
52. Le representant du Royaume-L-ni a pose Ia ques-
tion de savoir ce que peut faire !'Occident. La question 
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est beaucoup plus vaste: il s'agit de sa voir ce que 
peuvent faire tous les membres de Ia Premiere Com-
mission. Elle a ete saisie de Ia question dans l'espoir 
que les Etats-Unis revoqueraient Ia loi de securite 
mutuelle et prouveraient ainsi qu'ils sont disposes ;\ 
collaborer a !'oeuvre de paix. En adoptant Ie projet de 
resolution tchecoslovaque, Ia Commission indiquerait 
que !'Organisation des Nations Unies s'oppose ;\ toute 
ingerence dans Ies affaires interieures des Etats et 
qu' elle est disposee a clefendre les principes de Ia Charte. 
53. M. DE SOUZA GOMES (Bresil) declare que 
pas un seul fait, pas un seul argument nouveau n'a ete 
avance qui puisse justifier les termes clu projet de 
resolution tchecoslovaque. II estime que ce projet de 
resolution ne vise que des fins de propagande et a pour 
but de donner aux partis communistes des differents 
pays de nouveaux pretextes et des mots d'ordre pour 
leurs menees. 
54. L'attitude agressive du representant de l'URSS 
et du representant de Ia Pologne est d'autant plus 
choquante que certains s'appliquaient a rechercher un 
sens constructif clans les declarations des nouveaux 
c!irigeants de Moscou. Ces recentes manifestations de 
haine, ces violentes attaques ne font qu'aggraver Ia 
tension actuelle. Elles ne constituent certes pas des 
mesures tendant a ecarter Ia menace d'une nouvelle 
guerre et a consolider Ia paix et l'amitie entre les 
peuples, et elles dementent aussi le libelle d'ur.:e autre 
question portee a l'ordre clu jour de Ia presente session 
par l'un des membres du bloc sovietique. La solution de 
tous les problemes en suspens serait considerablement 
facilitee par une nouvelle attitude de Ia part de I 'URSS 
et cles Etats qui se trouvent sous son influence politique. 
55. Sans vouloir entrer clans une discussion de fond 
de ces problemes, le representant du Bresil tient a 
attirer !'attention sur Ie refus de l'L!nion sovietique de 
cooperer a une solution du probleme des pri~.onniers 
de Ia deuxieme guerre moncliale. L' Assemblee generale 
a deja traite a sa 415eme seance pleniere de Ia question 
du sort des membres des forces armees helleniques 
cletenus clans certains pays au nord de Ia Grt~ce. Un 
autre probleme est celui des prisonniers italiens retenus 
en URSS dont le nombre s'eleverait a environ 63.000. 
Le Gouvernement de I'URSS a fait Ia sourde oreille it 
tous les appels demandant que ces prisonniers soient 
restitues a leur famille ou a leur patrie. Ces problemes 
ne sont pas insolubles, mais leur solution depend d'un 
minimum de bonne volonte et d'un clesir sincere de 
cooperation. Le mot ''paix" ne doit pas etre employe 
comme un leit motiv dans des buts de propagancle revo-
lutionnaire. II ne doit pas servir ;\ cleguiser !'intention 
cl'empecher Ia cooperation pacifique entre les peuples. 

La seance est levee a 18 h. 10. 
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